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Pour réaliser son évaluation, l'opérateur de repérage s’est appuyé sur les critères et la grille d'évaluation définis en annexe I de l’arrêté du 12 décembre 2012. 
Sur la base de l'évaluation de l'état de conservation et du risque de dégradation des produits et matériaux contenant de l'amiante, l'opérateur de repérage émet s s des des 

    c m i n  de g ionrecommandations de gestion adaptées au besoin de protection des personnes : 

 
Faire réaliser une «   va ua ion périodiquévaluation périodique », car le type de matériau ou produit concerné contenant de l'amiante, la nature et l'étendue des dégradations qu'il présente et 
l'évaluation du risque de dégradation ne conduisent pas à conclure à la nécessité d'une action de protection immédiate sur le matériau ou produit. Cette évaluation 
périodique consiste à : 

 
a) Contrôler périodiquement que l'état de dégradation des matériaux et produits concernés ne s'aggrave pas et, le cas échéant, que leur protection demeure en bon état de 
conservation ; 
b) Rechercher, le cas échéant, les causes de dégradation et prendre les mesures appropriées pour les supprimer. 
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13. Matériaux ou produits contenant de l’amiante : hors programme 
de repérage 

Sans objet. 

14. Pièces ou locaux visités 

Les pièces ou locaux visités sont les suivants : 
 

 Rez de chaussée : Entrée, Accueil, Toilettes, Salon Napoléon III, Couloir 1, Salon  INDOU, Véranda, Cuisine, 
Cage d'escalier secours . 

 1er étage : Cage d'escalier , Palier 1, Chambre 1, Salle de bains 1, WC 1, Couloir 2, Chambre 2, Salle de 
bains 2, Chambre 3, Salle de bains 3, Chambre 4, Salle de bains 4, Chambre 5, Chambre 5 bis, Salle de 
bains 5, WC 5, Cage d'escalier 3. 

 2ème étage : Palier 2, Chambre 6, Salle de bains 6, WC 6, Couloir 3, Chambre 7, Salle de bains 7, 
Chambre 8, Salle de bains 8, Chambre 9, Salle de bains 9. 

 Rez de chaussée : Chambre Handicapée , Salle d'eau handicapée . 

 Sous-sol : Cage d'escalier , Chaufferie, Laverie, Abri Cuve, Caves, Sous Sol du 11. 

15. Locaux et parties d’immeubles bâtis non visités 

Tous les ouvrages dont l'opérateur a eu connaissance ont été visités. 

16. Observations 

L’opérateur de repérage recommande au propriétaire d’avertir de la présence d’amiante toute personne 
pouvant intervenir sur ou à proximité des matériaux et produits concernés ou de ceux les recouvrant ou les 
protégeant.  
 

17. Croquis permettant de localiser les prélèvements et les matériaux 
ou produits contenant de l’amiante 

Sans objet. 

18. Conditions particulières d’exécution 

Le repérage règlementaire des matériaux et produits contenant de l’amiante dans le cadre de la vente de tout 
ou partie d’immeuble, tel que demandé aux articles R.1334-15 et R.1334-16 (deuxième alinéa) et décrit aux 
articles  R.1334-20 et R.1334-21 du Code de la Santé Publique informe de la présence ou l’absence de 
matériaux ou produit contenant de l’amiante d’après les listes A et B de l’annexe 13-9 du Code de la santé 
publique ainsi que, le cas échéant, de leur état de conservation. Il est réalisé règlementairement d’après le 
décret du 3 juin 2011 et de ses arrêtés d’application du 12 décembre 2012.  
 
L’ensemble des matériaux ou produits ne faisant pas partie des listes A et B de l’annexe 13-9 du code de la 
santé publique ne sont pas inclus dans le programme de repérage contractuel et ne sont donc pas considérés 
comme des matériaux ou produits à repérer, et sauf demande particulière de complément au programme de 
repérage contractuels, ne font pas l’objet de ce repérage d’amiante.  
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21. Attestation d’assurance 

Voir document joint en annexe au rapport. 

22. Certificat de compétence 

Voir document joint en annexe au rapport. 

23. Procès-verbaux d’analyse 

Il n’a pas été réalisé de prélèvement, il n’y a donc aucun procès-verbal, à joindre à ce rapport 

24. Procès-verbaux d’analyse précédemment réalisés 

Il n’y a pas de procès-verbal précédemment réalisé. 
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E. Anomalies identifiées 

Il n’y a aucune anomalie recensée sur l’installation. 

F. Identification des bâtiments et parties du bâtiment (pièces et 
volumes) n’ayant pu être contrôlés et motifs 

Sans objet 

G. Constatations diverses 

L'installation intérieure de gaz ne comporte aucune anomalie. 
Présentation d'une attestation de vacuité des conduits de fumées datant de moins d'un an : effectuée. 
Présentation d'un contrat d'entretien de la chaudière de moins d'un an : effectuée. 
Présentation des notices d'utilisation du ou des appareils : non effectuée. 
 

Observations 

Il est rappelé au donneur d’ordre l’obligation d’entretien des appareils et de contrôle de la vacuité des conduits 
de fumées en cas de présence d’appareils gaz hors table de cuisson.  Il est de la responsabilité du donneur 
d'ordre de fournir au diagnostiqueur soit le numéro de point de livraison, soit le Point de Comptage Estimation 
soit le numéro de compteur.Les appareils d'utilisation ont été mis en marche et arrêtés par .. 
 

Conduite à tenir 

                     c s  prése c  ’ nomalies en an  un  r ve et m édiatEn cas de présence d’anomalies présentant un Danger Grave et Immédiat    ::    
Risque couvert :  L’opérateur de diagnostic doit interrompre immédiatement partiellement ou totalement, 
l’alimentation en gaz de l’installation, apposer les étiquettes de condamnation sur la ou les partie(s) 
condamnée(s), signaler et localiser les anomalies au donneur d’ordre et à l’occupant et leur apporter des 
explications sur la nature des anomalies relevées, adresser le rapport de visite signé ainsi que la Fiche 
Informative Distributeur de gaz au donneur d’ordre ou à son représentant.     

               c s  prése c  ’ nomalies  ype En cas de présence d’anomalies de type A2    :  
Risque couvert :   
L’opérateur de diagnostic doit signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son 
représentant, lui apporter des explications sur la nature des anomalies relevées et sur la nature des risques 
encourus en cas d’utilisation de l’installation. Il doit conseiller de réaliser dans les meilleurs délais les travaux 
permettant de lever les anomalies relevées.  

               c s  prése c  ’ nomalies  ype En cas de présence d’anomalies de type A1       :     
Risque couvert :   
L’opérateur de diagnostic doit signaler et localiser les anomalies correspondantes au donneur d’ordre ou à son 
représentant, lui apporter des explications sur la nature des anomalies relevées. Il doit conseiller de réaliser 
dans les meilleurs délais les travaux permettant de lever les anomalies relevées.  

 c s  prése c  ’ nomalie 32 :  c s  prése c  ’ nomalie 32 : En cas de présence d’anomalie 32c: En cas de présence d’anomalie 32c:     
Risque couvert : 
L’opérateur de diagnostic doit localiser l’anomalie correspondante et la signaler au donneur d’ordre ou à son 
représentant, lui apporter des explications sur la nature de l’anomalie relevée et sur la nature des risques 
encourus en cas d’utilisation de l’installation, adresser le rapport de visite signé, ainsi que la Fiche Informative 
Distributeur de gaz, au donneur d'ordre ou à son représentant. Il doit également signaler au donneur d’ordre ou 
à son représentant que conformément aux dispositions reprises dans la fiche informative l’installation présente 
une anomalie qui justifie une intervention auprès du syndic ou du bailleur social par le distributeur de gaz afin de 
s’assurer de la présence du dispositif de sécurité collective, de sa conformité et de son bon fonctionnement. Le 
diagnostiqueur doit informer le distributeur de gaz des coordonnées du titulaire du contrat de fourniture de gaz, 
de l'adresse du logement diagnostiqué, et du numéro de point de livraison du gaz ou du point de comptage 
estimation, ou à défaut  du  numéro  de  compteur.  Le  distributeur  de  gaz  lui  remettra  à  cette  occasion  un  
numéro d'enregistrement d'appel. 
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Conditions particulières d’exécution 

    ext   érenceTextes de référence    
Ordonnance du 8 juin 2005 instaurant le Dossier de Diagnostics Techniques. 
Décret n°2006-1147 du 14 septembre 2006 relatif au DPE et à l’état des installations intérieures de gaz. 
Décret 2006-1153 du 21 décembre 2006 relatif aux durées de validité des diagnostics techniques (DDT). 
Arrêté du 24 août 2010 modifiant l’arrêté du 6 avril 2007 définissant le modèle et la méthode de réalisation de 
l’état de l’installation intérieure de gaz. 
Arrêté du 15 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 6 avril 2007 définissant les critères de certification des 
compétences des personnes physiques réalisant l’état de l’installation intérieure de gaz et les critères 
d’accréditation des organismes de certification. 
Norme NF P45-500 relatif à l’état de l’installation intérieure de gaz. 
Arrêté du 18 novembre 2013 portant reconnaissance de la norme NF P45-500 en application des dispositions 
de l'article 1er de l'arrêté du 6 avril 2007 modifié définissant le modèle et la méthode de réalisation de l'état de 
l'installation intérieure de gaz  
Arrêté  du  12  février  2014  modifiant  l’arrêté  du  6  avril  2007  définissant  le  modèle et  la  méthode  de  
réalisation  de  l’état  de  l’installation  intérieure  de  gaz 
 

is o  on ern t at  tal ion n érieure de g z is o  on ern t at  tal ion n érieure de g z Précisions concernant l’état de l’installation intérieure de gaz Précisions concernant l’état de l’installation intérieure de gaz     
Le diagnostic a pour objet d’identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts 
susceptibles de compromettre la sécurité des personnes. 
Les exigences techniques faisant l’objet du présent diagnostic visent à prévenir les risques liés à l’état de 
l’installation et à son utilisation (fuite de gaz, incendie, intoxication oxycarbonée). Elles reposent sur les exigences 
réglementaires, les règles d’installation et autres textes de référence en vigueur. 
 
Le champ d’application du diagnostic porte sur l’installation intérieure de gaz telle que définie dans l’article 2 de 
l’arrêté du 2 août 1977 modifié relatif aux règles techniques et de sécurité applicables aux installations de gaz 
combustible et d’hydrocarbures liquéfiés situées à l’intérieur des bâtiments d’habitation ou de leurs 
dépendances. 
Le diagnostic concerne toutes les installations de production individuelle de chaleur ou d’eau chaude sanitaire, 
quelle que soit la puissance, faisant partie de l’installation intérieure de gaz. 
En outre, il concerne les installations d’appareils de cuisson s’ils sont desservis par une installation fixe. 
 
Le diagnostic porte sur les quatre domaines clés de l’installation intérieure de gaz suivants : 

 La tuyauterie fixe ; 

 Le raccordement en gaz des appareils ; 

 La ventilation des locaux ; 

 La combustion. 

Le contrôle de l’état du conduit de fumée n’entre pas dans le champ d’application du présent document. Seule la 
présence du conduit et l’état du conduit de raccordement sont contrôlés. 
Le diagnostic ne concerne pas l’alimentation en gaz des chaufferies ou des mini-chaufferies destinées à la 
production collective de chaleur ou d’eau chaude sanitaire telles que définies à l’article 2 de l’arrêté du 2 août 
1977, les appareils de cuisson à poste fixe alimentés en gaz directement par un tube souple ou un tuyau flexible 
par une bouteille de butane, le contrôle et la vérification du fonctionnement des dispositifs de sécurité collective 
(DSC) équipant les installations de VMC GAZ, le contrôle du fonctionnement des fours à gaz, et les appareils de 
chauffage mobiles alimentés par une bouteille de butane. L’intervention de l'opérateur de diagnostic ne porte que 
sur les constituants visibles et accessibles de l’installation au moment du diagnostic. Elle s’effectue, sans 
montage ni démontage hormis les exceptions mentionnées dans la norme NF P 45-500. Elle ne préjuge pas des 
modifications susceptibles d’intervenir ultérieurement sur tout ou partie de l’installation. 
 
Pour les parties des installations intérieures placées en alvéole technique gaz, le contrôle est limité à la 
vérification de l’étanchéité apparente des tuyauteries et au contrôle du bon fonctionnement de ces appareils. 
Si le diagnostic ne peut être réalisé en totalité suivant la législation en vigueur, le diagnostiqueur consigne dans le 
rapport de visite chaque impossibilité et les motifs correspondants. 
 
Par ailleurs, le diagnostiqueur doit : 

 Attirer l’attention du donneur d’ordre sur le fait que la responsabilité dudit donneur d’ordre reste 
pleinement engagée en cas d’accident ou d’incident sur tout ou partie de l’installation contrôlée ou non ; 
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 Rappelle au donneur d’ordre que sa responsabilité d’opérateur de diagnostic est limitée aux points 
effectivement vérifiés, et que les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l’installation. 

 Conseille le (ou les) occupant(s) d’être présent(s) lors du diagnostic afin, notamment, de pallier les 
éventuels désagréments ou dommages consécutifs aux coupures et aux remises sous pression de 
l’installation. 

Les robinets de commande d’appareil  peuvent être testés notamment pour s'assurer de leur manœuvrabilité. 
Lors de ces tests, ces robinets de commande peuvent être altérés et donc devenir inopérants, engendrant 
l'anomalie "au moins un robinet de commande d’appareil n’es pas manœuvrable". Considérant qu'un robinets de 
commande doit être manœuvrable sans s'altérer, l'opérateur de diagnostic ne serait tenu pour responsable en 
cas de dégradation de ce robinet de commande d’appareil. 
 
Conformément à l’article 1er de l’arrêté du 6 avril 2006 définissant le modèle et la méthode de réalisation de l’état de l’installation intérieure 
de gaz et à la norme NF P 45-500, le client doit autoriser le diagnostiqueur à prendre toutes dispositions pour assurer la sécurité des 
personnes et des biens. De la même façon, un document est adressé au client pour acceptation par lui préalablement à la réalisation du 
diagnostic reprenant les conditions générales de réalisation du diagnostic. 
 
Ce diagnostic n’a pas pour objet d’établir un certificat de conformité au titre de l’article 25 de l’arrêté du 2 août 1977 modifié. Le présent 
document ne synthétise donc pas en totalité les points de contrôle applicables pour réaliser les audits des installations neuves, et peut 
distinguer des niveaux d’anomalie différents. 

 

  fin t s Définitions     
Appareil à circuit étanche : Un appareil est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, 
chambre de combustion, sortie des gaz brûlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air du local où 
cet appareil est installé. Pour les appareils à circuit étanche, l'air nécessaire à la combustion provient de 
l'extérieur de l'immeuble soit par l'intermédiaire d'un conduit étanche pouvant desservir plusieurs niveaux, soit 
par un orifice percé dans une paroi extérieure (mur, terrasse, toiture, etc.) 
 
Appareil raccordé : Un appareil est raccordé lorsque les produits de la combustion sont évacués vers l'extérieur 
de l'immeuble par l'intermédiaire d'un conduit le reliant à un conduit ou à un autre dispositif d'évacuation ; 
S'il n'en est pas ainsi, l'appareil est dit non raccordé. 
 

CENR : Chauffe-eau Non Raccordé. L’air de combustion est prélevé dans le local et la combustion issue de 
l’appareil est libérée directement dans l’atmosphère où il se trouve. 
 

Coupe-tirage : Equipement d’un appareil raccordé, placé sur le circuit d’évacuation des produits de combustion à 
la sortie de la chambre de combustion ou sur la buse de sortie de l’appareil. Il est destiné à limiter la dépression 
dans la chambre de combustion afin de maintenir la stabilité de la flamme et la qualité de la combustion dans le 
cas où le tirage thermique serait trop important. 
 
Détendeur – régulateur : Dispositif qui abaisse la pression du gaz à une valeur déterminée et la maintient dans 
les limites prescrites. 

 

DSC (Dispositif de Sécurité Collective) : Dispositif qui permet la mise en sécurité des chaudières raccordées à 
une installation de VMC Gaz en cas d’arrêt de l’extracteur et évite ainsi toute intoxication au monoxyde de 
carbone. 

 
Installation intérieure de gaz (arrêté du 2 août 1977) : 

 Installation intérieure alimentée à partir d'une canalisation de distribution : 

Partie de l'installation en aval du compteur ou, à défaut de compteur : 

 Pour les habitations collectives, en aval de l'organe de coupure situé avant le point d'entrée de la 
tuyauterie dans le logement, ou, s'il s'agit d'une tige-cuisine, en aval de l’organe de coupure ; 

 Pour les habitations individuelles, en aval de l'organe de coupure générale. 

 Installation intérieure alimentée à partir d'un ou plusieurs réservoir(s) d'hydrocarbures liquéfiés 
desservant une seule habitation individuelle : partie de l'installation en aval de l'organe de coupure situé 
sur le ou les récipients d'hydrocarbures liquéfiés 
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Organe de coupure : Vanne, robinet ou obturateur ; Un organe de coupure est dit "à fermeture rapide" lorsqu'il 
est du type quart de tour avec clé de manœuvre mise à disposition. 

Un organe de coupure est dit "à fermeture rapide et commande manuelle" quand il est du type poussoir ou quart 
de tour avec clé de manœuvre incorporée. 

 
PU : puissance utile, puissance nominale, quantité de chaleur reçue par unité de temps par le fluide chauffé. 
 
Tige-cuisine : Conduite à usage collectif d'allure rectiligne et verticale, non munie de compteur et n'alimentant 
qu'un seul appareil de cuisson par logement à l'exclusion de tout autre appareil. 
 
Tuyauteries fixes : Toutes tuyauteries fixées aux parois jusque et y compris les robinets de commande des 
appareils, incorporés ou non à ces appareils.        
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Diagnostic de performance énergétique  – logement (6.1) 

 

Descriptif du logement et de ses équipements 
 

Logement 
 Murs 

Pierre/Moellons (un seul matériaux ou 'on ne sait pas'); Isolation : présence d'isolant. 
 Toiture(s) 

Plafond avec/sans remplissage; Isolation : Laine de verre; Combles perdus. 
 Menuiseries  

Fenêtres, double vitrage (4/12/4); Menuiserie : PVC. 
Porte, Simple vitrage ; Menuiserie : Métallique. 

 Plancher bas  
Dalle béton non isolé; Local non chauffé 

Chauffage 
Gaz naturel, installée entre 1988 et 2000, radiateur/convecteur haute température. 

Refroidissement 
Absence de système de refroidissement   

Eau chaude sanitaire 
Gaz naturel, installée entre 1988 et 2000, accumulation. 

Energie renouvelable 
 Quantité d’énergie d’origine renouvelable produite localement (kWh Ep/m2.an) 

0 
 Type d’équipements présents 

Absence d'équipement utilisant une énergie renouvelable 

Pourquoi un diagnostic  
 ♦ Pour informer le futur locataire ou acheteur ;  
 ♦ Pour comparer différents logements entre eux ;  
 ♦ Pour inciter à effectuer des travaux d’économie d’énergie et contribuer à la réduction des émissions de gaz à  
 effet de serre.  

Consommation conventionnelle  
Il peut y avoir des divergences importantes entre les factures d'énergie que vous payez et la consommation conventionnelle 
pour plusieurs raisons.  
Cette dernière est calculée pour des conditions climatiques moyennes du lieu, dans des conditions standard d’utilisation.  

Conditions standard  
La consommation conventionnelle est calculée en fixant des conditions qui peuvent différer de l’utilisation du logement par 
ses occupants habituels. Ces conditions standard portent sur le mode de chauffage (températures de chauffe respectives 
de jour et de nuit, périodes de vacance du logement), le nombre d’occupants et leur consommation d’eau chaude, la rigueur 
du climat local (température de l’air et de l’eau potable à l’extérieur, durée et intensité de l’ensoleillement). Certains de ces 
paramètres font l’objet de conventions unifiées entre les méthodes de calcul. 

Énergie finale et énergie primaire  
L’énergie finale est l’énergie que vous utilisez pour votre consommation finale (fioul, gaz ou électricité de chauffage, etc.). 
L’énergie primaire est la quantité totale d’énergie qu’il faut mobiliser : il se trouve que pour fournir une quantité d’énergie à 
un logement, il faut en mobiliser une quantité supérieure en amont, car il y a des pertes en amont du logement. Ces pertes 
surviennent lors de la production, du transport, du stockage ou de la distribution de l’énergie.  

Usages recensés  
Dans les cas où une méthode de calcul est utilisée, elle ne relève pas l’ensemble des consommations d’énergie, mais 
seulement celles nécessaires pour le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire et le refroidissement des espaces du 
logement. Ce sont les usages recensés, qui ne mentionnent pas les consommations d’éclairage ou d’électroménager. 

Conseils pour un bon usage  
Outre les mesures spécifiques figurant dans le tableau de la page suivante, il existe une multitude d’autres mesures non 
coûteuses ou très peu coûteuses permettant d’économiser de l’énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
Ces mesures concernent non seulement le chauffage, mais aussi l’eau chaude sanitaire et le confort d’été.  
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Chauffage  
  Régulez et programmez : La régulation vise à maintenir la température à une valeur constante, réglez le thermostat 

à 19 °C ; quant à la programmation, elle permet de faire varier cette température de consigne en fonction des besoins 
et de l’occupation du logement. On recommande ainsi de couper le chauffage durant l’inoccupation des pièces ou 
lorsque les besoins de confort sont limités. Toutefois, pour assurer une remontée rapide en température, on dispose 
d’un contrôle de la température réduite que l’on règle généralement à quelques 3 à 4 degrés inférieurs à la température 
de confort pour les absences courtes. Lorsque l’absence est prolongée, on conseille une température “hors-gel” fixée 
aux environs de 8°C. Le programmateur assure automatiquement cette tâche.  

  Réduisez le chauffage d’un degré, vous économiserez 7% d’énergie.  
  Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes.  
  Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant la nuit.  
  Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur (radiateurs, convecteurs,…), cela nuit à la bonne 

diffusion de la chaleur.  
 

Eau chaude sanitaire  
  Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs en congés,…) pour limiter les pertes inutiles.  
  Préférez les robinets thermostatiques ou les mitigeurs aux mélangeurs.  
 

Aération  
  Une bonne aération permet de renouveler l’air intérieur et d’éviter la dégradation du bâti par l’humidité.  
  Aérez quotidiennement le logement en ouvrant les fenêtres en grand sur une courte durée (environ 15 minutes) et 

nettoyez régulièrement les grilles d’entrée d’air s’il y a lieu.  
 

Confort d’été  
  Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la maison le jour.  
  Ouvrez les fenêtres en créant un courant d’air, la nuit pour rafraîchir.  
 

Autres usages  
 
Eclairage :  
  Optez pour des lampes basse consommation (fluocompactes ou fluorescentes).  
  Évitez les lampes halogènes et les spots, qui consomment beaucoup plus qu’une ampoule standard.  
  Nettoyez les lampes et les luminaires (abat-jour, vasques…) ; poussiéreux, ils peuvent perdre jusqu'à 40 % de leur 

efficacité lumineuse.  
 
Bur eautique / audiovisuel :  
  Éteignez ou débranchez les appareils ne fonctionnant que quelques heures par jour (téléviseurs, 

magnétoscopes,…). En mode veille, ils consomment inutilement et augmentent votre facture d’électricité.  
 
Électroménager (cuisson, réfrigération,…) :  
  Optez pour les appareils de classe A ou supérieure (A+, A++,…).  
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Le diagnostic de performance énergétique d'un bâtiment ou d'une partie de bâtiment est un document qui comprend la 
quantité d'énergie effectivement consommée ou estimée pour une utilisation standardisée du bâtiment ou de la partie de 
bâtiment et une classification en fonction de valeurs de référence afin que les consommateurs puissent comparer et évaluer 
sa performance énergétique. Il est accompagné de recommandations destinées à améliorer cette performance. 

 
 Article L134-2 

Lors de la construction d'un bâtiment ou d'une extension de bâtiment, le maître de l'ouvrage fait établir le diagnostic 
mentionné à l'article L. 134-1. Il le remet au propriétaire du bâtiment au plus tard à la réception de l'immeuble. 

 

 Article L134-3 
Le diagnostic de performance énergétique est communiqué à l'acquéreur et au locataire dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles L. 271-4 à L. 271-6 du présent code et à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 
tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986. 
Lorsque l'immeuble est offert à la vente ou à la location, le propriétaire tient le diagnostic de performance énergétique à la 
disposition de tout candidat acquéreur ou locataire qui en fait la demande. 

 

 Article L134-4 
Dans certaines catégories de bâtiments, le propriétaire ou, s'il y a lieu, le gestionnaire affiche à l'intention du public le 
diagnostic mentionné à l'article L. 134-1 datant de moins de dix ans. 

 

 Article L134-5 
 Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent chapitre. 
 

 

Précisions 
Le présent diagnostic de performance énergétique est destiné à indiquer les consommations prévisionnelles d’énergie des 
bâtiments et des logements mis en vente ou à la location, à connaître l’impact sur l’effet de serre et à fournir des recommandations 
de travaux d’économie d’énergie. 
Il n’a qu’un caractère informatif  et les estimations des consommations d’énergie pour le bâtiment ou le logement ne sont 
qu’indicatives et peuvent présenter des écarts avec la réalité. 
Il n’engage le diagnostiqueur à aucune garantie contractuelle . 
En aucun cas, le vendeur ou l’acquéreur ne pourront se prévaloir des manquements éventuels du présent diagnostic de 
performance énergétique pour demander en garantie la prise en charge de travaux ou utiliser des informations contenues à 
l’encontre du propriétaire. 

 

Dans le cas d’une vente, les montants donnés dans le cadre des recommandations ne sont qu’indicatifs et n’intègrent pas les coûts 
additionnels (travaux de finitions, embellissements…). 
 

Il ne sera pas réalisé de diagnostic de performance énergétique pour les locaux ne disposant pas d’une installation de chauffage. 
 

La méthode choisie et le modèle de rapport sont déterminés en fonction du type de bien et des caractéristiques du bâtiment tels 
que prévu par l’arrêté du 15 septembre 2006 pour la vente suivant différents modèles 6.1, 6.2 ou 6.3 et par l’arrêté du 3 mai 2007 
pour la location suivant différents modèles 6.A, 6.B ou 6.C. 
 
Le présent diagnostic de performance énergétique est valable dix ans. 
 
Le diagnostic de performance énergétique nécessite la détermination des matériaux composants le bien immobilier. Cette 
détermination peut s'avérer impossible techniquement. Le cas échéant, le diagnostiqueur utilisera alors les bases de données 
founies régulièrement. 
 
La surface habitable, nécessaire pour établir les ratios de consommation énergétique et d’émission de CO2, est conformément à la 
règlementation, déclarée par le propriétaire ou estimée par le diagnostiqueur. Il n’est en aucun cas procédé à un mesurage précis 
et de ce fait il est décliné toute responsabilité relative au préjudice éventuel consécutif à l’utilisation de cette valeur de surface pour 
un autre usage, notamment la mention de la surface habitable dans un bail de location. 
 
Modeles 6.1 et 6.A 
Le présent document est établi à partir d’une méthode conventionnelle des calculs dîte méthode 3CL-DPE. 
L’estimation des frais est effectuée par référence à l’annexe 5 de l’arrêté du 15 septembre 2006 et peut ne pas correspondre aux 
tarifs payés par le propriétaire (tarif Energie unique pour la France). 
En cas de vente, l‘estimation des frais d’investissements pour les recommandations est basée soit sur le document « Guide à 
l’usage du diagnostiqueur version1 » fourni par le Ministère du Logement, soit sur des bases de coût classiques. Les coûts sont 
estimés toutes taxes comprises (TVA à 5.5%). Pour l’isolation par l’extérieur, le coût d’installation et de démontage d’échafaudage 
n’est pas pris en compte. 
 




